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M" Marc Paquet, LL. M., MBA 

Direction, Mandats stratégiques 

Montréal, le 22 août 2019 

Objet: Votre demande d'accès du 9 août 2019 (réf : tout rapport ou lettre indiquant des incidents 

d'atteinte à la vie privée depuis le 1er janvier 2014; tout autre rapport ou lettre qui fait état 
de renseignements personnels, volés, perdus ou envoyés à tort à d'autres individus) 

N/D : 1-210-533 

Nous faisons suite à votre demande d'accès formulée en vertu de la Loi sur l'accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection dès renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1) (ci­
après, la « Loi sur l'accès ») datée du 9 août 2019, reçue, par courriel, à nos bureaux le même jour, 
dont copie est jointe en annexe. 

Après vérification, nous pouvons confirmer n'avoir répertorié aucun rapport ou lettre de la nature de celle 
décrite dans votre demande, et ce, pour la période visée par celle-ci. 

Espérant le tout conforme, nous vous prions d'agréer, l'expression de nos sentiments les meilleurs. 

Le responsable de l'accès aux documents, 

Marc Paquet, avocat 
Conseiller spécial, Mandats stratégiques 

p.j. Demande d'accès 

600, de La Gauchetière Ouest, bureau 1500, Montréal (Québec) H3B 4L8 CANADA 
514 876-9336 ou, sans frais, 1866870-0437, télécopieur: 514 876-9306 
www.investquebec.com 

ORIGINAL SIGNÉ



Expéditeur: 
Date: 9 août 2019 à 11 :32:43 UTC-4 
Destinataire: "marc.paquet@invest-quebec.com" <marc.paquet@invest-quebec.èom> 
Objet: Demande d'accès 

INVESTISSEMENT QUÉBEC 
Me Marc Paquet 
Conseiller spécial, Mandats stratégiques 
600, rue de La Gauchetière O. #1500 
Montréal (QC) H3B 4L8 
Tél.: 514 876-9339 
Sans frais : 866 870-0437 
Téléc. : 514 876-9306 
marc.paquet@invest-quebec.com 

À qui de droit, 

En vertu de l'article 9 de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels, nous aimerions obtenir tous les documents et 
informations suivantes : 

Obtenir tout rapport ou lettre indiquant des incidents d'atteintes à la vie privé depuis le 1 janvier 
2014 jusqu'à aujourd'hui. Inclure aussi tout autre rapport ou lettre qui fait états de renseignements 
personnels, volés, perdus ou envoyés à tort à d'autres individus. 




